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I. INTRODUCTION

Dans la Déclaration de la XVIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) tenue à San Salvador, les ministres ont reconnu que, pour poursuivre les avances réalisées dans le cadre du processus de récupération sociale et économique de la région, le développement durable, le travail décent et l'inclusion sociale sont des axes des politiques publiques qui permettent de maintenir et d'accroître le niveau de qualité de l'emploi et de continuer à renforcer le rôle tutélaire et proactif de l'État dans l'avance et la protection des droits du travail. À ces fins, les pays ont réaffirmé leur engagement de consolider leurs efforts et capacités dans les domaines centraux de l'administration du travail afin d'avancer dans l'établissement de conditions de travail plus justes et de lutter contre le travail des enfants. La collaboration et l'aide technique sous toutes ses formes (multilatérale, bilatérale, etc.) sont quelques-uns des outils les plus importants à la disposition des ministères du travail pour appuyer et promouvoir le renforcement institutionnel. 

Dans ce cadre, et tout en tenant compte du Plan d'action et du Rapport final présenté aux ministres lors de la XVIIIe CIMT, le Groupe de travail 2 (GT2) n'a pas seulement approfondi le travail antérieur réalisé sous le thème “Renforcer les ministères du travail pour promouvoir le travail décent”, mis il a également promu le renforcement de la capacité institutionnelle des ministères du travail avec une perspective de promotion du travail décent et de l'inclusion sociale. 

Le Plan d'action de San Salvador a établi les domaines prioritaires suivants: 

· Renforcer la capacité de gestion des ministères du travail et les processus de planification stratégique; 
· Élaboration et suivi des Programmes nationaux de travail décent et d'inclusion sociale;

· Coopération internationale en matière de travail;

· Observatoires du marché du travail;

· Services publics d'emploi;

· Formation professionnelle, technique et technologique et certification pour compétences de travail;

· Inspection du travail;

· Santé et sécurité au travail;

· Élaboration, exécution et promotion de la législation du travail et validité effective des droits fondamentaux au travail;  

· Stratégies de lutte contre le travail des enfants et élimination de ses pires formes; 

· Transversalisation des politiques du travail pour éliminer toute forme de discrimination; 

· Avances dans l'élimination du travail forcé et de la traite des personnes;

· Appuyer l'accès aux technologies d'information et de communication (TIC)

Dans le but de mettre en œuvre le Plan d'action de San Salvador de façon significative et ciblée, le GT2, tel que décidé à la réunion de planification de la CIMT, a identifié quatre thèmes sur lesquels l'accent allait être mis, en particulier: 

· Renforcer le capacités des ministères du travail: les besoins d'aide technique, les capacités et les difficultés qu'ont les ministères d'identifier ces derniers, et le fonctionnement de la coopération en matière de travail;

· Formation professionnelle et les services d'emploi;

· Inspection du travail et l'application de la législation sur le travail;

· Santé et sécurité au travail. 

Pour faire face à ces thèmes, le GT2 s'est réuni à deux reprises et a appuyé deux ateliers RIAL. Le GT2 a eu sa première réunion à Washington D.C., États-Unis, le 9 octobre 2012. De plus, l'Atelier contre le travail des enfants “Une avance vers de meilleurs horizons pour les enfants et adolescents des Amériques” du Réseau interaméricain pour l'administration du travail (RIAL) a été organisé les 21 et 22 février 2013 à San José, Costa Rica. La deuxième réunion du GT2 a eu lieu à Nassau, Bahamas, le 18 avril 2013, conjointement aux deuxième atelier du RIAL “Vers des conditions de travail plus justes: Promotion d'une inclusion au travail avec équité”. 

Les réunions du GT2 et les ateliers du RIAL ont bénéficié de la participation de représentants des ministères du travail du Continent ainsi que de la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL), du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et d'organisations internationales telles que l'Organisation internationale du travail (OIT), la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque mondiale, la Brookings Institution et Oxford Economics.  

Les réunions et les ateliers ont été une occasion d'échanges d'expériences et de bonnes pratiques entre les ministères du travail du Continent. Les présentations ont été faites par les représentants des ministères, du COSATE, de la CEATAL, d'organisations internationales et du Secrétariat technique de la CIMT. 
Ce rapport synthétise les thèmes les plus pertinents qui ont été discutés dans le cadre du GT2. La Section II contient un résumé des thèmes faisant l'objet de discussions. La Section III présente les consensus obtenus et les domaines qui requièrent plus de travail. Finalement, la Section IV contient les recommandations que le Groupe de travail 2 propose comme contributions pour la prochaine Conférence interaméricaine des ministres du travail.

II. THÈMES CENTRAUX ÉMANÉS DE NOS DÉLIBÉRATIONS 

1. Les discussions ont abordé l'évolution de la coopération dans la région au cours des dernières années. La coopération a passé d'un concept traditionnel d'aide technique de type donateur-récepteur à un concept plus étendu qui inclut la coopération Sud-Sud et triangulaire, où les parties intéressées sont reconnues comme des partenaires et alliés dans le processus de construction des connaissances et d'apprentissage communs. 

2. Le RIAL a été un outil précieux dans l'évolution de ce processus et son impact sur le renforcement institutionnel des ministères est reconnu, y compris le développement de nouveaux produits, la révision et l'amélioration de programmes, l'élaboration/conception d'activités de formation et la réforme de cadres normatifs. Les ministères ont souligné que l'appui reçu du RIAL a été précieux pour appuyer leurs efforts dans les domaines de la santé et de la sécurité au travail, de l'emploi, des télécommunications et de l'inspection, entre autres.  

3. En dépit des avances positives de ces dernières années, des défis subsistent dans le domaine de la coopération en matière de travail, notamment comment assurer que la coopération réponde clairement aux priorités stratégiques et spécifiques telles qu'identifiées par le pays bénéficiaire, et assurer la durabilité à long terme des résultats obtenus. De plus, les ministères du travail font face à des défis pour faire valoir et présenter leurs besoins aux donateurs potentiels lorsqu'ils font des propositions et administrent des projets. 

4. Le renforcement des capacités des ministères du travail continue d'être une priorité pour les travailleurs et les employeurs. Il a été suggéré d'élaborer plus de projets tripartites pour encourager un processus de dialogue social amélioré. Ceci continue d'être un thème transversal et un domaine productif pour la coopération. 

5. Il a été reconnu qu'il était nécessaire que les gouvernements de la région renforcent le rôle des ministères du travail, vu que bon nombre d'entre eux n'ont pas suffisamment de fonds et de ressources. De concert avec le plus grand relief des ministères, il convient d'affecter des postes budgétaires adéquats.  

6. En ce qui concerne le rôle des services d'emploi, il est observé que l'approche traditionnelle de lier l'offre et la demande de travail et/ou celle qui produit une réponse au chômage frictionnel, a évolué de façon significative par le biais d'augmentations de l'investissement public et d'innovations dans les services offerts. L'évolution des services d'emploi a amené certains experts à parler d'une transition aux “services d'intermédiation”, laquelle est une catégorie plus intégrale pour ce type de services. L'intermédiation en matière de travail doit être vue comme un marché dans lequel un nombre croissant d'acteurs, tant publics que privés, sont impliqués, ce qui met ainsi fin au mythe que chacun d'entre eux peut avoir du succès de manière isolée.  

7. Dans le contexte des services d'intermédiation, les ministères du travail doivent assumer de nouveaux rôles non traditionnels. Leur capacité de générer et d'analyser l'information du matché du travail doit être renforcée, et des formes de gestion efficace de ces services doivent être identifiées, que ce soit à partir du niveau central ou par l'entremise de gouvernements sous-nationaux décentralisés.

8. Sur la base des résultats du sondage mondial mené par Oxford Economics en 2012, il a été observé que les transformations mondiales (avances en technologie, mondialisation des marchés, tendances démographiques changeantes, etc.) redéfinissent tant l'offre que la demande de talents autour du globe. Les qualifications clés pour le futur incluent de novelles qualifications administratives, des technologies digitales, de la souplesse dans le raisonnement, des qualifications communicatives et interpersonnelles, et d'autres aptitudes nécessaires pour travailler à l'échelle mondiale. En termes d'implications de politique, il subsiste un besoin pour les gouvernements de faire des diagnostics et des projections des qualifications requises par secteurs de croissance clés, afin d'encourager la formation du personnel et d'accroître la participation de la force de travail de certains groupes en situation de vulnérabilité, ainsi que d'explorer et de rendre possible la mobilité des travailleurs qualifiés.  

9. Dans l'atelier “Avancer vers de meilleurs horizons pour les enfants et les adolescents des Amériques”, les discussions ont inclus, entre autres,  las discusiones incluyeron, entre otros, la importancia de tener una agenda integral de políticas contra el trabajo infantil; el rol de liderazgo de los Ministerios de Trabajo en el diseño y la implementación de estrategias que llevan al avance del cumplimiento del Convenio 182 de la OIT; la importancia de formalizar la coordinación inter e intra institucional; y la necesidad de traer al frente una mayor concientización de cumplimiento de la Hoja de Ruta de La Haya. 

10. También se observó que hubo importantes avances en la reducción de las tasas de trabajo infantil, y pese a que ha sido más pronunciado en algunos países que en otros, la mayor parte de la región ha mostrado una importante mejora en esta área. Sin embargo, el resultado principal del taller fue la consolidación de una serie de recomendaciones a la Tercera Conferencia Global sobre Trabajo Infantil que se realizará en Brasil en octubre de 2013. Las recomendaciones se dividieron en cuatro ejes: Marco Legal, Políticas Públicas, Corresponsabilidad y Movilidad Social, y Cooperación Internacional. 

11.  Otro de los temas abordados durante los intercambios fue la inspección laboral y los desafíos que enfrentan los Ministerios de Trabajo en la región en la aplicación de la legislación laboral. Entre éstos, es notable la falta de recursos (personal calificado, herramientas, capacitación, etc.) que tiene un efecto directo y negativo en la función de aplicación de la ley para un inspector de trabajo; nuevas formas de patrones de empleo y relaciones que hacen más difícil para los inspectores laborales identificar quién es realmente un trabajador o empleador; la prevalencia del trabajo forzado e infantil; y el crecimiento de la economía informal.  

12. En examinant des moyens possibles pour faciliter le renforcement de l'inspection du travail et de la capacité d'application de la loi, le dialogue s'est axé sur l'importance de forger des alliances et des collaborations avec d'autres ministères, niveaux de gouvernement et interlocuteurs sociaux pour promouvoir l'application de la loi et des règlements. Il y a eu partage de l'expérience du Mercosur en matière d'inspections avec des normes et critères homologués, ainsi que la mobilité du travail et des services entre frontières. D'autres solutions incluent des efforts renouvelés pour formaliser l'économie informelle en impliquant des organisations d'employeurs et de travailleurs et en créant des processus de registre faciles à utiliser. 

13. On a également observé qu'une stratégie pour faire valoir l'application de la législation sur le travail doit inclure la promotion d'une culture de prévention ainsi que le recours à des sanctions qui doivent être de nature suffisamment dissuasives pour assurer que les inspecteurs sont pris au sérieux. 

14. La santé et la sécurité au travail sont un défi constant dans la région. Les travailleurs du secteur informel (composé de femmes, enfants, personnes âgées, personnes handicapées et populations indigènes, et ce de façon disproportionnée) ne sont pas seulement exposés à des risques plus élevés de sécurité et de santé que ceux qui sont dans le secteur formel, à la différence qu'ils n'ont fréquemment pas accès aux systèmes de sécurité sociale. Le travail des enfants et le travail forcé représentent également une grande préoccupation dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail. Les enfants qui travaillent sont exposés à des risques sérieux pour leur santé, y compris des risques psycho-sociaux, abus sexuels et exploitation, et des millions de personnes en Amérique latine et dans les Caraïbes sont en situation de travail forcé, y compris diverses formes d'esclavage ou de semi-esclavage, servitude pour dettes, travail domestique et traite de personnes.   

15. L'OPS a adopté un Plan d'action régional de santé des travailleurs pour faire face aux questions de santé et de sécurité en milieu de travail, ce qui exige une collaboration entre les gouvernements, organisations de travail, le secteur privé et autres groupes impliqués, y compris les ONG et les universités. Les politiques sont axées sur quatre domaines: qualité des milieux de travail, politiques et règlements, promotion de la santé des travailleurs et services de santé intégrés.

16. Lors de l'atelier RIAL “Vers des conditions de travail plus justes: Promouvoir l'inclusion dans le milieu de travail avec équité”, les discussions ont mis en évidence que même si, dans la majorité des pays de la région, des initiatives et des lois sont mises en œuvre pour prévenir la discrimination et l'exclusion sociale, il y a encore beaucoup de travail à faire. Les personnes dans les zones rurales, en particulier, vivent dans des situations de grande vulnérabilité d'autant plus qu'elles font face à de fortes pressions sur leur survie et leur subsistance, en particulier dans les zones de conflit armé et de violence. Les femmes continuent  de faire face à des barrières à l'entrée sur le marché du travail, notamment en ce qui concerne l'équilibre des responsabilités familiales, et il y a encore des inégalités de salaire entre hommes et femmes. Les jeunes sont encore dans des situations précaires, en raison du fait que ce groupe travaille principalement dans le secteur informel et le chômage est exacerbé par le désalignement entre l'offre et la demande de qualifications dans de nombreux pays. Les populations indigènes et les personnes handicapées vivent dans la pauvreté et en marge de la société, en raison d'un manque d'accès au marché du travail.   
III. DOMAINES DE CONSENSUS ET THÈMES QUI EXIGENT PLUS DE TRAVAIL
1. Les ministères du travail reconnaissent que la coopération est un mécanisme précieux pour le renforcement, la modernisation de la politique sur le travail et don administration, afin de promouvoir  les normes fondamentales du travail. Cependant, nous devons réitérer la nécessité de garantir des résultats tangibles et durables et de faire une meilleure utilisation des ressources. À cette fin, nous voulons souligner l'importance d'adopter une approche participative pour l'élaboration des projets, par le biais de laquelle toutes les institutions s'identifient aux objectifs de la coopération. Les donateurs, bénéficiaires et exécutants doivent maintenir une communication fluide et poursuivre leurs efforts pour harmoniser la coopération avec les priorités des ministères et leur pays correspondant.

2. Dans ce contexte, nous reconnaissons la nécessité d'un échange continu d'information sur les pratiques optimales en rapport avec les processus que chaque pays utilise pour l'offre et la demande de coopération. C'est là un domaine productif pour le dialogue, qui a pour objectif de mieux comprendre les besoins des donateurs et les considérations des pays récepteurs.

3. Comme produit de la CIMT, le RIAL joue un rôle clé dans le renforcement institutionnel des ministères du travail et son fonctionnement dépend totalement des priorités et décisions de ces derniers relativement à la distribution des ressources financières. Les ministères du travail reconnaissent l'importance de garantir la durabilité financière du Fonds des contributions volontaires dans le but de couvrir le coût des futures activités et des opérations actuelles du RIAL. À cette fin, nous tenons à remercier les autorités de Trinité-et-Tobago pour leur engagement d'une contribution annuelle de 10 000 $US au fonds et inviter d'autres pays à faire des contributions également.

4. Afin d'améliorer le fonctionnement du RIAL, une série de recommandations ont été identifiées. Elles incluent la définition d'un point de contact unique au sein de chaque ministère pour traiter toutes les demandes d'aide bilatérale, obtenir une coopération plus ordonnée et renforcer les liens institutionnels, le maintien de la mémoire historique des activités de coopération qui ont été réalisées, afin d'éviter la duplication des demandes au sein des ministères, et l'amélioration des mécanismes de contrôle pour que les institutions prestataires puissent renforcer leur participation et une meilleure évaluation des impacts de leurs activités d'aide.

5. Il est également important de poursuivre l'expansion de l'utilisation des technologies d'information et de communication au sein du RIAL, y compris les sites Web, les forums de discussion en ligne et les vidéoconférences, et d'inclure dans la coopération bilatérale une activité postérieure de suivi pour que les experts participants puissent diffuser l'information au sein de leurs ministères.

6. Les ministères du travail ont un rôle fondamental à jouer dans la prestation des services d'emploi. Avec une participation d'acteurs tant publics que privés qui ne cesse de croître, les ministères du travail doivent créer et renforcer les instruments institutionnels avec d'autres niveaux de gouvernement et avec le secteur privé. Les services d'emploi sont en voie d'évolution et à l'avenir, il sera très important d'avoir des systèmes en place qui facilitent l'intégration des politiques sociales, sur le travail et sur l'emploi, ainsi qu'un marché d'intermédiation consolidée dans le domaine du travail pour faciliter la participation des secteurs public et privé, ainsi que d'organisations non gouvernementales.

7. De même, il convient de mettre en évidence la nécessité pour les ministères du travail de générer et d'analyser l'information sur le marché du travail dans le but d'élaborer des politiques publiques appropriées. À cette fin, il convient de tenir compte des défaillances existantes du marché du travail et des défis, y compris la déconnexion entre l'offre et la demande de travail et la nécessité d'améliorer l'inclusion de groupes traditionnellement  vulnérables (femmes, enfants, adultes plus âgés personnes handicapées et les populations autochtones).

8. Les ministres du travail continuent de faire de grands efforts pour garantir l'application effective de la législation sur le travail. Nous sommes conscients du fait que le système d'inspection du travail est un élément essentiel pour le bon fonctionnement de l'administration du travail et qu'il est essentiel pour garantir le respect des lois sur le travail. En plus de renforcer la capacité institutionnelle (compétences et fonctions) des systèmes d'inspection du travail, il y a lieu de porter attention aux mesures de prévention (campagnes d'information, orientation et sensibilisation, etc.) conjointement aux sanctions qui font partie d'une stratégie intégrale d'exécution, afin de garantir des conditions de travail décentes et un milieu\ de travail sûr.

9. Nous réitérons l'importance de promouvoir la santé et la sécurité au lieu de travail. Les maladies et accidents professionnels n'appauvrissent pas seulement les travailleurs et leurs familles, mais ils entraînent également des coûts significatifs pour la société dans son ensemble, en augmentant sérieusement les coûts des services de santé. Pour affronter la réalité des maladies et accidents professionnels, nous soulignons la nécessité d'une culture intégrale de prévention et nous mettons en évidence la nécessité de garantir la participation et l'appui des interlocuteurs sociaux dans nos efforts.

10. La prévention des accidents et des maladies professionnelles est un instrument politique plus efficace et moins coûteux que le traitement et la réhabilitation, et protège donc en même temps les vies et la subsistance des travailleurs et de leurs familles, contribue au développement économique et social. La prévention efficace requiert un renforcement des systèmes de santé et de sécurité au travail, y compris l'inspection du travail et l'établissement de programmes de prévention efficaces. La collaboration entre les gouvernements, les employeurs, les travailleurs et autres parties intéressées de la société civile est fondamentale dans ce contexte.

11. Les ministères du travail doivent maintenir leur engagement de lutter contre le travail des enfants, y compris ses pires formes. en élaborant des politiques et programmes efficaces, et par le biais du renforcement des institutions et des mécanismes qui ont pour objectif de garantir l'application effective et le respect des lois sur le travail des enfants. Bien qu'il ait été possible de faire des progrès dans l'élimination du travail des enfants dans la région, il faut maintenir les efforts et les renforcer conformément à la Feuille de route de La Haye établie en 2010 pour éliminer les pires formes de travail des enfants d'ici l'an 2016.

12. En dépit du fait que les ministères du travail déploient de grands efforts pour promouvoir l'inclusion dans le marché du travail et pour améliorer les conditions de travail des groupes vulnérables, La nécessité de lutter contre la discrimination et d'obtenir une meilleure inclusion dans le milieu de travail du Continent continue d'exister. À cette fin, il est très important d'adopter des politiques et des mécanismes qui mettent l'accent sur l'égalité d'accès pour les personnes en situation de vulnérabilité. Nous sommes également d'accord quant à la né d'avoir une approche plus cohérente et coordonnée par le biais d'une expansion du dialogue entre les autorités gouvernementales, le secteur privé, les interlocuteurs sociaux et la société civile, au moment d'élaborer des stratégies, politiques et programmes.

13. Les contributions réalisées par le secteur du travail, représenté par COSATE, et par le secteur patronal, représenté par CEATAL, ont enrichi les débats et les consensus obtenus dans les domaines précités de consensus et de questions pour les travaux futurs. Nous voulons signaler également la collaboration de l'OEA, l'OIT, l'OPS, la BID, la Banque mondiale, la Brookings Institution et Oxford Economics, dont les contributions ont été très importantes.

IV. RECOMMANDATIONS
Sur la base du travail réalisé dans les divers domaines et afin de poursuivre ses échanges et discussions, le Groupe de travail recommande aux ministres du travail que, dans le cadre de l'élaboration du Plan d'action pour la prochaine CIMT, ils tiennent compte de ce qui suit:

1. Continuer le renforcement de la capacité institutionnelle des ministères du travail, en particulier dans les domaines de la modernisation de la politique et des pratiques, des processus de planification stratégique et d'administration du travail. Il est essentiel d'adopter une approche basée sur les résultats au moment d'exécuter ces activités.

2. Appui continu au RIAL comme mécanisme de coopération et d'aide technique de la CIMT et comme instrument pour promouvoir l'échange d'expériences dans l'ensemble du Continent.

3. Promouvoir la contribution des ministères du travail à la durabilité financière du Fonds de contributions volontaires du RIAL conformément à la capacité nationale.

4. Axer les efforts du RIAL sur le suivi des résultats afin d'analyser l'impact de la coopération bilatérale et de promouvoir les bonnes pratiques qu'auront produit des résultats durables. Dans la mesure du possible, établir une coopération tripartite pour promouvoir le dialogue social qui génère des synergies productives.

5. Continuer à incorporer le dialogue social comme un aspect transversal des discussions du Groupe de travail. En outre, promouvoir l'échange d'expériences réussies du renforcement des mécanismes de dialogue au niveau national, sous-national et continental.

6. Appuyer les services publics d'emploi pour faire face aux défia su marché du travail, en prêtant une attention particulière à la déconnexion entre l'offre et la demande, ainsi qu'aux groupes vulnérables.

7. Promouvoir le renforcement des relations de coopération entre les ministères du travail, d'autres institutions gouvernementales et des représentants de la société civile pour garantir une meilleure coordination des politiques du travail et de l'application de la législation sur le travail.

8. Continuer à appuyer la professionnalisation et le renforcement des systèmes d'inspection du travail, en prêtant une attention particulière tant aux mesures préventives qu'aux sanctions, comme  partie d'une stratégie intégrale d'application, afin de garantir des conditions de travail décent et un milieu de travail sûr.

9. Déployer des efforts qui promeuvent l'importance de l'inspection du travail pour le maintien d'une économie forte et saine, ainsi que pour avoir des travailleurs en santé. La sensibilisation et un plus grand engagement de la part des employeurs et des travailleurs sont des facteurs clés dans la promotion du respect des droits du travail dans le contexte d'une culture d'application.
10. Continuer à incorporer  la question de la sexospécificité comme un aspect transversal des discussions des Groupes de travail.

11. Appuyer les politiques nationales de santé au travail et de sécurité, avec l'accent sur la prévention. La prévention efficace requiert le renforcement des systèmes d'inspection du travail et l'établissement de programmes de prévention efficaces. Il faut continuer à consolider l'effort de collaboration entre les gouvernements, les employeurs, les travailleurs et autres parties intéressées de la société civile, tout en tenant compte du fait que la santé et la sécurité au lieu de travail sont une responsabilité partagée.

12. Continuer les efforts visant à l'élimination des pires formes de travail des enfants par le biais d'un renforcement des institutions et des mécanismes qui ont pour objet de garantir l'application effective et le respect des lois sur le travail des enfants.

13. Déployer des efforts pour promouvoir l'exécution et la connaissance de la législation en matière de travail afin de promouvoir des actions qui contribuent à une diminution de la pauvreté, de l'inégalité, et de garantir la pleine participation des groupes vulnérables et leur insertion dans le milieu du travail.
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